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Présentation de l’éditeur :
«L’école, j’ai tout de suite trouvé ça génial. Il faut dire que j’appartiens à la dernière génération nourrie aux deux mamelles de l’utopie scolaire : l’égalité des chances et la promotion par le mérite. J’y croyais. Plus tard seulement, j’ai compris que les valeurs républicaines avaient déserté la place. Mais j’ai poursuivi mon chemin et je suis devenue prof. Heureusement sans vocation ni illusions. C’est ce qui me permet d’en rire et de faire chuter les statistiques des personnels enseignants sous antidépresseurs. Au fond, pourquoi ne pas nous amuser d’un système archaïque qui nous punit tous ? Sus aux discours graves, dramatisants et culpabilisants - pour une fois, osons l’ironie !» Plongée au cœur du système scolaire, l’auteure observe, mi-amusée mi-consternée, une institution à part : ses règles, son langage, ses absurdités et ses mensonges, rien ne lui échappe. Un livre drôle et percutant, qui pourrait bien changer notre rapport à l’école.
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L’école, j’ai tout de suite trouvé ça génial. Il faut dire que j’appartiens sans doute à la dernière génération nourrie aux deux mamelles de l’utopie scolaire : l’égalité des chances et la promotion par le mérite. J’y croyais. Alors, j’ai continué. Plus tard, je me suis rendue compte qu’on m’avait menti. En fréquentant des sorbonnards boutonneux et des normaliens vaniteux, j’ai commencé à m’intéresser à la reproduction des élites et à disséquer les mythes républicains. Au bout du compte, c’est dénuée de toute ambition que je suis revenue à mes premières amours : un lycée de banlieue. En tant que prof. Heureusement, sans vocation ni illusions. C’est ce qui me permet d’en rire et de faire chuter les statistiques des personnels enseignants sous antidépresseurs.

Car travailler pour un système qui travaille contre soi, ce n’est jamais facile.

Néanmoins, à l’école, on apprend toujours quelque chose. Par exemple, l’absurde érigé en méthode de gestion. Surtout celle du chef. Comme ailleurs, on doit lui obéir, même s’il s’agit d’un ancien prof débordé par ses élèves, qui se rêve en manager d’un grand groupe du CAC 40. Derrière l’entreprise fantasmée se cache la « communauté éducative », une immense équipe où chacun tire la couverture à soi : c’est normal, elle n’est pas assez grande pour tout le monde ! Autre constat : la mission du prof est de moins en moins évidente ; si bien qu’aujourd’hui, faire cours, ça peut être long – surtout si l’on se plie aux injonctions contradictoires des pédagogues. Et périlleux, si l’on tente de déminer certaines poudrières scolaires, comme la laïcité transformée en dogme, qui conduit à l’hystérie collective.

Mais loin de moi l’idée d’écrire un énième livre de prof pleurnichant sur son autorité perdue et ses rêves brisés, ou tentant de comprendre les traditionnelles litanies : « Comment se fait-il que les fonctionnaires, si privilégiés, de l’Éducation nationale ne parviennent pas tout à la fois à garder, éduquer, instruire, former, épanouir et socialiser nos enfants ? »

Le système scolaire est pris entre le marteau du réformisme à tous crins et l’enclume du conservatisme. Las ! les réformateurs se confondent bien souvent avec les conservateurs et les partisans de la réforme s’emploient à renouer avec l’école de grand-papa, à moins que ce soit l’inverse… On ne sait plus, mais, en attendant, parents, profs et élèves, tous sont au piquet. Entre ces discours stéréotypés, difficile de tenir un propos alternatif sur l’école. Alors, imaginez si, en plus, on ose l’ironie.

Serait-elle un tabou ou une arme de destruction massive dans l’Éducation nationale ? Peut-être une étape pour sortir de l’impasse ? 

Sus aux discours graves, dramatisants et culpabilisants ! Parents, profs et élèves : pourquoi ne pas rire d’un système archaïque qui nous punit tous ?
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La communauté éducative 
 ou l’école des ânes


[image: images]

L’Éducation nationale est une grande famille. C’est du moins ce qu’elle veut nous faire croire. C’est l’image qu’elle donne aux parents et aux élèves, qui, après le foyer, recherchent un second cocon rassurant. C’est aussi l’illusion qu’elle cultive auprès de ceux qui rêvent de travailler pour elle et de connaître son bel esprit paternaliste. Mais la famille, même si elle reste une valeur refuge aux yeux des Français, c’est une notion un peu ringarde. Et surtout, à l’heure de la famille décomposée-recomposée, c’est un mot qui évoque maintes difficultés de gestion et de lourds secrets à cacher ! Aussi, l’Éducation nationale parle plus volontiers de « communauté éducative ». C’est joli, ça sonne bien : solidarité, fraternité et esprit de corps. Une secte, me direz-vous ? On n’en est parfois pas loin ! La communauté éducative ressemble à une belle entourloupe pour ses « victimes » : les parents, les élèves et les fonctionnaires de l’Éducation nationale. Alors, qu’en est-il vraiment ?

Depuis Claude Allègre et son retentissant passage au gouvernement (1997-2000), la communauté éducative, eu égard à sa taille, est associée à un mammouth, que chacun s’attache à vouloir dégraisser. Cette idée lumineuse n’est pas venue à Claude Allègre après avoir assidûment fréquenté les labos radioactifs – si un chercheur devenu ministre travaillait, ça se saurait… Non, ce dernier fut simplement effaré à la lecture des chiffres fournis par les grouillots du ministère de l’Éducation nationale qui, en bons subordonnés, travaillent, eux, et en plus font plaisir au chef ! Les statistiques qui ont provoqué l’ire de Claude Allègre puis de ses successeurs font apparaître une croissance exponentielle du nombre d’agents œuvrant pour l’Éducation nationale. Avec plus d’un million de fonctionnaires1, ce ministère est en effet un employeur pachydermique. Logiquement, ses dépenses sont proportionnelles à sa taille ; elles constituent le premier poste du budget de l’État : cinquante-huit milliards d’euros en 2008. Mais, en la matière, la France n’est ni une exception ni un panier percé puisqu’elle ne se situe que légèrement au-dessus de la moyenne des pays de l’OCDE, en consacrant environ 6 % de son PIB à l’enseignement2. Chose curieuse : les mêmes qui se gargarisent de la massification de l’enseignement et se félicitent des 86 % de réussite au baccalauréat déplorent le budget et le nombre de fonctionnaires qui ont rendu possibles ces performances. Il faut savoir ce qu’on veut ! Au fil des siècles, les bataillons clairsemés des hussards noirs de la République ont été remplacés par toute une armée bleu-blanc-rouge et c’est tant mieux ! Cependant, la terminologie militaire ne sied guère à l’école républicaine. Ni pachyderme ni troupe d’infanterie, la « communauté éducative » regroupe tous les adultes présents dans un établissement scolaire, autres que les élèves, même si, il faut bien le dire, à vingt ans et après trois redoublements, un élève, qui connaît si bien les rouages de son lycée, peut être considéré comme un adulte intégré à cette communauté ; c’est heureux : l’« intégration » n’est pas chose facile pour certains élèves !

Mais peut-on vraiment parler de « communauté » ? N’en déplaise aux ministres successifs et aux intéressés eux-mêmes s’éreintant à faire briller cette image d’Épinal, la soi-disant solidarité qui règne au sein de ce petit monde est illusoire, mise à mal par les rapports de hiérarchie, les rumeurs, le carriérisme (qui l’eût cru ?), le zèle des uns à recruter les meilleurs clients (entendez les élèves), l’application éhontée des autres à tirer les prix sur les fournisseurs (entendez les profs) et à obtenir des subventions, enfin les différents degrés d’implication de chacun dans la culture maison – des fléaux que l’on croyait jusque-là réservés au monde impitoyable de l’entreprise !

Autre paradoxe de la communauté éducative : elle n’est pas seulement vouée à l’instruction. L’adjectif « éducative » accolée à cette communauté fantasmée n’est lui-même qu’un leurre, un piège tendu par le ministère pour faire croire à l’action éducative de l’ensemble des acteurs du monde scolaire : quoi de commun entre les fonctions du chef d’établissement et de son adjoint(e), des secrétaires administratives et de l’intendant(e), de la CPE et de la co-psy, des ATOSS, de la chef des travaux, des MI-SE, des aides-éducateurs, et des enseignants ? À part un usage névrotique des sigles, on ne voit pas. Vous êtes perdus, c’est normal ; rassurez-vous, eux aussi ! Cartable sur le dos, suivez le guide pour une petite visite dans les couloirs d’un établissement scolaire…

Tout d’abord, vous rencontrez le CHEF D’ÉTABLISSEMENT. Il a sans doute la fonction la plus ingrate qui soit mais, contrairement à ses collaborateurs immédiats, il a l’immense mérite de faire l’unanimité autour de lui… enfin plutôt contre lui ! Car il est détesté par l’ensemble de la communauté éducative qui, dans cette perspective, sait faire corps : on n’est quand même pas entré dans l’Éducation nationale pour avoir un chef sur le dos, non mais ! Ses missions, s’il les remplit toutes, ce qui est impossible, consistent à présider tous les conseils, instances et autres réunions qu’il est tenu d’organiser dans son établissement. Cette frénésie communicative peut l’occuper au moins trente-cinq heures par semaine, tant l’Éducation nationale est frappée d’un mal fort répandu : la réunionnite aiguë. En effet, outre les classiques conseils de classe trimestriels et les réunions parents-profs qui s’ensuivent, le chef d’établissement préside : les commissions éducatives, les conseils de discipline, les conseils d’enseignement (qui réunissent l’équipe d’une même discipline), les réunions de vie scolaire, les conseils de district (avec ses collègues chefs d’établissement voisins), et de nombreuses autres rencontres plus informelles. Et dans chacune, on parle beaucoup pour ne rien dire. Parmi elles, l’une des plus importantes à l’échelle de l’établissement est la répartition de la DHG, ou dotation horaire globale, qui correspond à l’enveloppe qu’alloue le rectorat par établissement et par discipline. Le concert des lamentations commence en découvrant les coupes claires effectuées dans les effectifs : suppression d’une classe pour porter toutes les autres à trente-cinq élèves, heures de soutien amputées, etc. Le chef d’établissement déplore ces décisions mais, conformément à ses devoirs, les soumet à un vote à main levée. Alors les membres du conseil d’administration s’abstiennent ou présentent une motion. Quoi qu’il en soit, la DHG finit toujours par être adoptée puisqu’il n’y en a pas d’autres ! Démonstration est faite de l’utilité de ces grandes réunions. C’est ce qui ressemble à un simulacre de démocratie participative pour la bonne marche de la communauté éducative…

Le chef est également responsable du budget et du règlement intérieur, aussi bien pour leur élaboration que pour leur application ; il dirige le personnel, supervise le bon déroulement de l’enseignement, veille d’un œil attentif sur la vie des élèves dans l’établissement, devant l’établissement, en dehors de l’établissement, est la courroie de transmission entre le rectorat et les enseignants (et le porte-parole des enseignants contre le rectorat), entre le rectorat et les parents, entre les parents et le rectorat, entre les parents et les enseignants, entre les enseignants et les parents, entre la communauté éducative et les parents, entre les élèves et leurs parents, entre les parents et leurs enfants, entre les profs et les autres membres du personnel, entre les élèves, entre les profs, entre les membres du personnel administratif… Autant dire qu’il lui faut beaucoup de ressources humaines ! Cet aspect central de son travail transforme donc peu à peu nos bons vieux directeurs d’école en véritables managers. Et, comme dans les entreprises, des techniques de management foireuses font leur rentrée des classes, à base principalement de brainstormings vides de sens, d’ateliers de travail, et même de debriefings… On attend encore le séminaire de motivation avec saut à l’élastique inclus, mais sur ce coup-là le gel des budgets a du bon !

Comme tout chef qui se respecte et surtout qui cherche à se faire respecter, il attribue des notes. Ironie de l’histoire, pour une fois, ce sont les profs qui en sont les victimes ! Leur note administrative est établie selon les critères de ponctualité et de rayonnement. Petit coup de pouce à la ponctualité, la sonnerie stridente de début ou de fin des cours se révèle souvent d’une aide précieuse. Elle diffère selon les établissements. En ZEPI, elle retentit telle la musique de L’Exorciste et vrille des tympans déjà amochés par les hurlements d’élèves diaboliques et possédés. Plus cools et sophistiquées, d’autres reprennent les douces mélodies d’aéroport et invitent à embarquer pour un voyage vers la transmission des savoirs. En ce qui concerne le rayonnement, il ne s’agit pas du syndrome dont sont affectés les professeurs de physique-chimie trop longtemps exposés aux produits toxiques. Il désigne le charisme que dégage un professeur ayant de l’autorité naturelle. Le chef d’établissement censé l’évaluer en est, très fréquemment, dépourvu. L’Éducation nationale n’en est pas à une aberration près ! C’est souvent un réformé P4 de l’enseignement, un ancien prof bordéliséII au bout du rouleau, qui rêvait de « faire carrière dans l’Éducation nationale » – délicieux oxymore – et de jouer au chefaillon avec ses anciens collègues. Est-il utile de préciser qu’un ancien mauvais prof généralement ne fait pas un bon chef d’établissement ? Mais l’incompétence n’est pas l’apanage du chef !

Si vous trouvez qu’il fait mal son travail, vous pouvez lui intenter un procès (un peu long) ou déclencher une grève avec occupation des locaux (plus classique), ou lui jeter directement des pierres (sauvage mais médiatisation garantie). Vous n’aurez pas à le chercher bien loin : le chef d’établissement bénéficie d’un logement de fonction attenant au collège ou au lycée qu’il dirige, construit selon la même architecture, elle-même bien intégrée à celle du quartier, c’est-à-dire hideuse dans bien des cas. C’est pratique : ceux qui lui en veulent savent où il habite…

C’est le cas également de l’INTENDANT, qui tient les cordons de la bourse, bien serrés vu les crédits dont il dispose. L’argent étant une question taboue dans l’Éducation nationale – chose aisément compréhensible si l’on considère les bas salaires, les gels de crédits, la proportion d’élèves boursiers –, la mission de l’intendant est plus que délicate. Comment expliquer au prof d’espagnol que le voyage scolaire prévu en mars est reporté sine die parce que le car a été transformé en bibliobus et sert de CDI à tous les établissements des communes voisines ? Comment annoncer au prof d’informatique que les ordinateurs Atari modèle 1985 ne pourront être changés cette année car l’unique photocopieuse du lycée est en panne ? Comment dire aux parents qu’ils doivent penser à laisser un rouleau de papier hygiénique dans le cartable de leurs enfants car l’établissement n’en délivrera plus avant le prochain exercice budgétaire – soit l’année prochaine – à la suite d’abus d’élèves n’ayant pas respecté les recommandations qu’il a données par voie d’affichage : « merci d’utiliser une seule feuille recto verso » ?

Autre figure de la communauté éducative, le CPE, c’est-à-dire le CONSEILLER PRINCIPAL D’ÉDUCATION. C’est l’ancien « sur-gé » des baby-boomers. Mais son rôle a bien changé. Il doit gérer les absences et les retards des élèves ou plutôt des jeunes, car il met un point d’honneur à ne pas considérer ceux-ci selon l’étiquette réductrice, voire dégradante (ah bon ?), d’élèves. Il doit s’assurer qu’ils se comportent en ados modèles et, au besoin, sanctionner leurs dérives. Mais, comme il n’en a pas les moyens ou l’envie, il ne sanctionne pas. Après la lecture attentive des Cahiers pédagogiques, de Marie-Claire et de Harry Potter, le CPE a décrété que la sanction (heure de colle ou autre), « c’est démodé », et puis « ce n’est pas formateur ». Il vaut mieux « dialoguer avec le jeune ». Le feuilleton des années 1980 où Véronique Jannot jouait le rôle d’une assistante sociale dans un lycée a fait des ravages, et pas seulement sur la qualité de la production audiovisuelle française ! La pause-café-remédiation est désormais bien plus célèbre que ladite actrice, mais c’est probablement un moindre mal… En plus des intermèdes riches en caféine, le CPE aime à recourir à la pédagogie coopérative ou pédagogie du contrat. C’est merveilleux, cela responsabilise l’élève perturbateur qui se voit confier un permis à points ou une grille sur laquelle les profs inscrivent des petites croix à chaque faux pas. Pratique : à condition d’être doué en maths, l’élève peut ainsi calculer le nombre de bévues à commettre avant de risquer une sanction... avec sursis. Pour l’aider dans sa lourde tâche, le CPE est entouré d’une équipe de surveillants et autres aides-éduc’ (en plus d’être accro aux sigles, l’Éducation nationale, ou EN, est friande des abréviations).

L’AIDE-ÉDUCATEUR reçoit une mission de haute importance : « encadrer les activités » et « accompagner les jeunes ». Comme c’est un jeune lui-même, son boulot est considéré aussi sérieusement que s’il sortait avec ses copains ! Cependant, il doit « aider [les élèves] dans les devoirs, les encadrer, leur proposer des activités, les guider dans leurs recherches en bibliothèque, et les initier aux nouvelles technologies ». Autant dire que les aides-éducateurs sont les bonnes à tout faire de l’Éducation nationale, sans doute aussi mal rémunérés et aussi peu considérés que ces dernières.

Ils sont accompagnés des MI-SE : MAÎTRES D’INTERNAT-SURVEILLANTS D’EXTERNAT, plus communément connus sous le nom de « pions ». Ils sont effectivement les pions d’un jeu de stratégie subtil où les règles sont libres mais les dons divinatoires indispensables. Comment disposer trois pions dans un établissement accueillant huit cent cinquante élèves afin qu’ils puissent surveiller le plus efficacement possible le réfectoire, les couloirs, la permanence, le hall, la cour de récréation, et aider le CPE à gérer les absences et les retards ? Le but du jeu est de les répartir le mieux possible afin d’éviter tout accident, bagarre, racket, absentéisme sauvage… Car, dans ce cas, il n’y a pas de carte seconde chance ou de pion supplémentaire. Autre challenge pour le chef d’établissement : réussir à garder tous ses pions, sachant qu’ils sont sous-payés et obligés de jongler entre leurs études supérieures et un emploi du temps semblable à du gruyère.

La COP, ou co-psy, est la CONSEILLÈRE D’ORIENTATION PSYCHOLOGUE, qui doit donc conseiller les élèves avec psychologie dans leur orientation – pour une fois, tout est clair ! Elle doit être capable de bâtir avec les élèves un projet professionnel en adéquation avec leurs résultats et leurs envies, mais se borne bien souvent à lire les brochures de l’Onisep sur une de vos heures de cours si vous êtes prof principal. Le plus souvent, sur ses trois heures de présence hebdomadaire dans l’établissement, son rôle se limitera à expliquer à un élève qui a – 5 aux deux yeux et 5 de moyenne en maths que la carrière de pilote de chasse n’est pas aussi prometteuse qu’il le croit, ou à dire à un élève de vingt ans que, malgré sa réussite au grand chelem du lycée (doubler chaque classe, si vous préférez), il ne peut pas envisager une carrière de sportif professionnel… L’exercice se corse lorsque l’élève demande à la COP pourquoi cette dame qui sait si bien orienter les autres et bâtir des projets professionnels n’a pas su trouver une autre voie (de garage) que la sienne !

La DOCUMENTALISTE (parce qu’il s’agit généralement d’une femme) siège au CDI. Le plus souvent, c’est une ancienne bordélisée qui, à coups de dossiers médicaux, de congés maladie à répétition et de harcèlement épistolaire auprès de l’inspection et de son chef d’établissement, a réussi à trouver une meilleure planque que prof. Elle ne supportait plus les élèves – comme si c’était une excuse ! Comme si les autres profs supportaient leurs élèves ! Par conséquent, elle considère le CDI comme son domaine réservé, sa grotte afghane à elle. Dommage, les élèves convoitent également son antre et s’y réfugient pour sécher les cours, échapper à une heure de colle ou, pire, faire leurs devoirs ou une recherche documentaire ! Mais son passé de prof ne la rend pas pour autant compétente en matière de documentation et, surtout, la présence d’adolescents l’indispose. On ne s’étonnera donc pas qu’elle s’époumone pour les chasser. Le CDI devient le théâtre d’une véritable guerre de position opposant, dans leurs tranchées respectives, la documentaliste derrière son bureau et les élèves derrière les rayonnages où moisissent des antiquités en tout genre : des dictionnaires des noms communs cru 1978 jusqu’à l’intégrale des Lagarde et Michard, en passant par L’Histoire de France racontée aux enfants d’Alain Decaux. 

Fort heureusement, certaines sont titulaires d’un véritable diplôme. Et dire qu’elles ont passé le concours de documentation pour ne surtout pas devenir prof et faire face à des élèves !

L’ASSISTANTE SOCIALE, quant à elle, c’est l’Arlésienne de l’établissement. Présente six heures trente par semaine, elle doit assister de façon personnalisée et avec psychologie les cinq mille élèves répartis sur les cinq établissements où elle a été nommée. Et après on viendra dire que les élèves sont des assistés ! On comprend mieux pourquoi, ces dernières années, l’accent est mis sur l’importance de faire acquérir de l’autonomie aux élèves.

Comme elle, l’INFIRMIÈRE est une espèce en voie de disparition… Le MÉDECIN SCOLAIRE, lui, appartenant désormais à celle des dinosaures décimés à la suite des glaciations budgétaires. Il a déserté l’école tout comme la médecine du travail – passage pourtant obligatoire pour tout salarié et fonctionnaire de ce pays –, qui est inconnue des enseignants. Avant leur titularisation, les profs ont le droit à une vague visite médicale durant laquelle sont consignés leur poids, leur taille et l’état de leurs poumons. Ensuite ? Plus rien pendant les quarante-deux ans que peut durer une carrière ! Il faut croire que les maladies tropicales ou infantiles, la tuberculose, les troubles psychologiques s’arrêtent à la grille des établissements, comme naguère le nuage de Tchernobyl à la frontière du pays !
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Le tableau ne serait pas complet sans les ATOSS – PERSONNELS ADMINISTRATIFS, TECHNIQUES, OUVRIERS, SOCIAUX ET DE SANTÉ –, en clair les secrétaires administratives, agents de service, techniciens de surface : sols, tables, murs ou toute autre surface plane ou non inspirant les élèves ayant des prédispositions en arts plastiques et graphiques de la rue.

Un casting si hétéroclite met définitivement à terre l’image d’une communauté unanimement tournée vers l’éducation de nos chers bambins. Et, au vu des intérêts souvent divergents de chacun et de leur talent burlesque, ces acteurs pourraient servir la mise en scène d’une farce intitulée L’École des ânes avec, bien sûr, dans le rôle du dindon : le prof !




OEBPS/images/ecole.jpg
7 o ENTiE, 04 OV ATEWD

QUE (£ SYSTETE 5 EFFONDE
Tour Seul- 7

s





OEBPS/images/picto-1.jpg





OEBPS/images/1.jpg
A Flees e
NOu5 AloN

— RSV 0N A foslene
==

VAOE -Ebucke VaIr AARE L€ FRoF
Ao Se87 M5 N Gt
VINTENDIVT 4 RO 44 S5
VHSSSTNTE S0HE N 37 TUIOIRS 16 ARRIVEE
U P5Y € N TRAN ¥ OARUER
&5 AT0S5 REFUSeNT IE RANGER I FoRvEL.
1E CANCRE VEUT SHEK IE AIRDUE
E Chet 0 EHBISSETENT VT 16 APRADATENTS ok i oo 2.
67 NS AN RER UNE PUIEE 55 PRI 0 5.









OEBPS/cover/cover.jpg
Pegqy Derder

Dessins de Philippe Tastet

Flammarion






